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LA JUGE LAYDEN-STEVENSON 
 
[1] Nous estimons que, sous réserve des éclaircissements qu’il convient d’apporter, la demande 

doit être rejetée avec dépens.  
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[2] Selon le paragraphe 77(2) de la Loi sur l’assurance-emploi, L.C. 1996, ch. 23 (la Loi), les 

prestations ne peuvent être payées que par mandat spécial tiré sur le receveur général. Le prestataire 

ayant en l’occurrence touché ses prestations, le juge-arbitre ne pouvait pas conclure à l’absence de 

mandats spéciaux.  

 

[3] Le juge-arbitre n’a cependant commis aucune erreur en concluant que les infractions qui 

auraient été commises en contravention des alinéas 38(1)a) ou e) de la Loi, suivant l’allégation 

voulant que le prestataire ait fait des déclarations fausses ou trompeuses à l’égard des dépôts directs, 

n’ont pas été démontrées devant le conseil arbitral.  

 

[4] Nous estimons notamment que les prestations qui ont été versées directement sur le compte 

du prestataire ne permettent pas logiquement de conclure que le prestataire tombe sous le coup de 

l’alinéa 38(1)e). 

 

[5] Les parties conviennent que, conformément à la décision du juge-arbitre, lorsque la question 

de l’assurabilité aura été définitivement tranchée, l’affaire devra être examinée à nouveau par un 

conseil arbitral autrement constitué. Les questions à trancher seront alors celles exposées par le 

juge-arbitre au dernier paragraphe de la page 3 de ses motifs, ainsi que celle de la régularité de la 

demande de prestations.  

 
« Carolyn Layden-Stevenson » 

Juge 
Traduction certifiée conforme 
Édith Malo, LL.B. 
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